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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Information et protection des consommateurs
Question écrite n° 12002

Texte de la question

M Arnaud Lepercq attire l'attention de Mme le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de l'economie,
des finances et du budget, charge de la consommation, sur le sondage realise recemment a la demande de son
ministere par ISL sur le nombre croissant des litiges de consommation. En effet, il s'avere que, depuis un an, un
Francais sur dix a ete confronte a un litige de consommation. Aussi face a ce developpement un grand nombre
de personnes souhaitent obtenir une meilleure information de la part des fabricants et des distributeurs. En
consequence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ses intentions.

Texte de la réponse

Reponse. - Le sondage realise a la demande du secretariat d'Etat a la consommation par l'institut de sondage «
ISL » sur les Francais et les organismes de consommateurs, fait effectivement apparaitre qu'un consommateur
sur dix a, au cours d'une annee, un litige de consommation. Cette enquete fait apparaitre que les
consommateurs sont desireux d'avoir plus d'informations sur les caracteristiques des produits et des services.
De telles informations sont effectivement de nature a reduire le nombre de litiges. Les mesures juridiques prises
par les pouvoirs publics prennent particulierement en compte cette demande. L'essentiel est, aujourd'hui, de
permettre au consommateur de reellement avoir acces a l'information theoriquement et legalement disponible,
en la portant a leur connaissance sans qu'ils aient de demarche particuliere a accomplir. Dans ce domaine, des
mesures concretes ont ete prises depuis un an : la publication, le 4 aout 1988, d'une circulaire d'application de
l'ordonnance du 1er decembre 1986 concernant l'affichage des prix ; l'engagement des etablissements de credit
de publier, dans les guichets, le cout des principales operations ; la mise au point d'un accord avec les
professionnels de sante et des assurances sur l'information du cout des prestations ; en matiere de qualite des
produits, un progres important a ete accompli avec la reprise des essais comparatifs sur les lieux de vente. Les
actions ulterieures que compte mener le Gouvernement, notamment dans le domaine des prestations juridiques,
s'inspireront du meme souci de satisfaire de maniere concrete le besoin d'information du public.
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